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 La préparation de la pandémie a été mal gérée par l’État, alors que pour le H1N1 nous avions un stock de près 
d’un milliard de masques chirurgicaux et de 700 millions de masques FFP2.Pour des raisons budgétaires les stocks n’ont 
jamais été renouvelés.Comme si ça ne suffisait pas, le gouvernement Macron n’a pas sauvegardé les entreprises stra--
tégiques comme pour la fabrication de masques ou de médicaments. Nous sommes en droit de nous poser la question de 
nationaliser de tels secteurs.

   Ensuite vient le problème de la communication et c’est peut-être là le pire car l’État met en danger la vie d’autrui: alors 
que le monde médical est unanime pour dire que chacun doit rester chez soi, le gouvernement encourage cette fameuse 
deuxième ligne à aller travailler « restez chez vous quand c’est personnel mais allez bosser quand votre patron 
vous appelle ».

   Il est malhureux de voir que la voix du monde médical porte moins que celle du patronat.
On laisse des entreprises non essentielles (aéronautique, bâtiment, travaux publics, ...) continuer à travailler ce qui 
diminue les bénéfices du confinement, augmente sa durée, accentue le risque de contamination de la population et fait peser 
une fatigue sur les salariés obligés de rattraper les erreurs de l’État qui est un juge et le patronat son bourreau.

   Mais les problèmes que l’on rencontre au niveau de l’Etat on les retrouve malheureusement au niveau des entreprises.
Les entreprises n’ont jamais retenu la leçon du H1N1 et n’ont pas fait de stock de protections individuelles et collectives.
Ça aurait pu en rester là si les entreprises n’avaient pas décidé (sous les encouragements du gouvernement) de maintenir 
leur activité. Dans de nombreuses entreprises nous sommes alertés du manque de gants, de masques, de gel hydroalcoo-
lique, du non-respect de la distanciation sociale et j’en passe.

   Nous sommes au Far West où chaque patron se sent libre de gérer la crise comme il l’entend en jouant  le shérif.
Voici un petit florilège des malversations rapportées et constatées.
   Les entreprises pillent les compteurs horaires, les congés payés, mettent les salariés en modulation négative, licencient 
pour raison extraordinaire, font travailler moins de 35h sans compensation ou plus de 35h sans heures supplémentaires, 
abolissent le temps de pause, …
Je rappelle que la situation extraordinaire ne veut pas dire suppression du code du travail et le  MEDEF devrait se rappeler 
que le meilleur moyen de lutter contre une pandémie c’est la quarantaine stricte, principe qui a fait ses preuves depuis des 
siècles. Si les entreprises ne veulent pas perdre trop d’argent, qu’elles oublient leur logique purement capitaliste au profit de 
mesures humanistes et tout le monde s’en portera pour le mieux.

   Pour l’instant respectons les mesures de confinement mais lorsque le temps viendra de sortir de chez nous, nous leur 
rappellerons notre colère.

   J’aimerais vous faire part d’une réplique (adaptée de ma part) que je trouve appropriée à mon texte :
« Moi, quand je n’ai plus rien à faire ici, je me retire… Plus une goutte d’eau. Plus un rayon de soleil. Je me dessèche, de la tête 
aux pieds, en un petit cadavre sous un tas de feuilles… Les saisons me survolent sans me soupçonner… Et puis, un jour, les 
informations racontent qu’elles ont entendu au loin des salariés qui recommencent à manifester. Grève ! Grève ! Alors là, j’ouvre un 
œil, je rampe, mangeant la neige, léchant l’eau croupie… et mes ennemis tressaillent, car à me voir boire, ils comprennent que je 
suis de retour. » Méléagant (Carlo Brandt), Livre V, chapitre 3 : Le Dernier Recours. 

       Jérôme LEMAIRE

Mes camarades, c’est dans des temps troublés que l’on peut se
rendre compte de ce qui fonctionne et de ce qui ne fonctionne pas. 



INîO� ---------------------

lE BATiSSEUR 

Nouvelle durée du travail applicable du 26 mars au 31 décembre 2020 

[TEMPS DE:TRAVAIL) 
- Durée quotidienne maximale de travail : peut être portée à 12 heures

(contre 10 heures normalement, selon l'article L. 3121-18 du code du travail),
- Durée quotidienne maximale de travail pour un travailleur de nuit : peut
être portée jusqu'à 12 heures, sous réserve de l'attribution d'un repos compen­
sateur égal au dépassement de la durée (contre 8 heures normalement, selon
l'article L. 3122-6 du code du travail),
- Durée du repos quotidien: peut être réduite jusqu'à 9 heures consécutives,

sous réserve de l'attribution d'un repos compensateur égal à la durée du repos

dont le salarié n'a pu bénéficier, soit au moins 2 heures (la durée du repos quo­
tidien minimale est normalement de 11 heures, selon l'article L. 3131-1 du code
du travail),
- Durée hebdomadaire maximale de travail : peut être portée à 60 heures

(contre 48 heures, selon l'article L. 3121-20 du code du travail)
- Durée hebdomadaire de travail moyenne, calculée sur une période quel­

conque de 12 semaines consécutives : peut être portée jusqu'à 48 heures

(contre 44 heures, selon l'article L. 3121-22 du code du travail) - cette dispo­
sition concerne aussi les entreprises agricoles, régies par le code rural et de la

pêche maritime, pour qui le calcul se fait sur une période de 12 mois. 
- Durée hebdomadaire moyenne du travailleur de nuit, calculée sur une période de 12 semaines consécutives :

peut être portée jusqu'à 44 heures (contre 40 heures actuellement, selon l'article L. 3122-7 du code du travail)

"Attention, en attente de la parution du décret déterminant les activités essentielles"

Sm le conli1ement peut vous protéger et protégervos proches. Aidez le COl1)S médical, 

restez chez 'JOUS. Patrick MERCY

✓PROBT
� CiROUPE
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ÊTRE LÀ POUR LE BTP 

PRO BTP, groupe de protection sociale, partage des valeurs communes 

avec les professionnels du Bâtiment et des Travaux publics et leur propose 

des services et solutions innovants en assurance de personnes (santé, 

prévoyance et épargne) et en retraite. 

Le Groupe affecte une part significative de ses résultats au financement 

d'activités sociales: accueil des personnes âgées dépendantes dans 

ses résidences sanitaires et médico-sociales, accès du plus grand nombre 

à une offre de vacances diversifiée, à tarif préférentiel. 



BOURRICH-E QOQO ------------

LE BATiSSEUR 

Compte tenu de la situation sanitaire, l'USCBA CGT 44 a décidé de repousser la date du tirage à une date ult, rieure. 
Il est cependant vital pour la parution mensuelle du BATISSEUR que les règlements des bons de souscription avec les 
talons soient envoyés comme d'habitude à: 
Marie Claude BREMAND 3, Le Brossais 44260 MALVILLE 

Merci d'avance ! Nous comptons sur vous 

NO� REUNION� 

Le BATISSEUR parait pour la seconde fois sous la forme numérique et ne sera donc imprimé que lorsque les conditions 
seront réunies. 
En fonction de la date effective de la fin du confinement, après le 11 Mai, nous aviserons en ce qui concerne les réunions 
programmées en JUIN et début JUILLET pour la remise des lots de la bourriche. 
En tout état de cause, le tirage aura lieu et tous les lots seront remis comme chaque année depuis 1964 ... ! 

NOTRE ACTIVITE � YN'DICALE 
Depuis le 17 Mars, nous continuons à répondre au téléphone sur les questions liées au départ en retraite, aux alloca­
tions ou aides sociales ainsi que d'autres demandes diverses. 
La date butoir de la déclaration des revenus 2019 a été fixée au 11 Juin : vous trouverez des informations utiles en 
page 4 de ce numéro. 
Notre équipe de référent(e)s se tient à votre disposition. 
Rappel des coordonnées dans les N°S du Batisseur : Octobre, Novembre et Décembre 2019 ainsi que Janvier 2020. 
Merci d'ajouter à cette liste : Marie Thérèse LETHIEC 0613323776 

Afin que chacun(e) reçoive la même information en ces moments difficiles, la CE du syndicat retraités USCBA CGT 44 a 
décidé d'envoyer un courrier à chaque syndiqué(e) avec notamment les pages 3 et 4 de ce numéro 502 ... 

Le gouvernement, le MEDEF et les grands moralisateurs du libéralisme n'en finissent pas de promettre un « après crise 
». Ils fourbissent déjà leurs armes pour réduire les droits des salariés et remettre en cause les garanties collectives. Les
retraité(e)s ne seront pas épargné(e)s. Restons unis.
La CGT se bat depuis toujours pour la justice sociale et de meilleures solidarités. Demain comme hier, nous serons
présents avec nos revendications, à commencer par le retrait pur et simple de la loi Macron sur les retraites. Jean Luc
PLUMELET 0682852770 plumelet@wanadoo.fr

Jean Luc. PLUMELET
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RETRAITÉS ----------------

LE BATiSSEUR 

IMPOTS SUR LES REVENUS DE 2019  

ANCIENS COMBATTANTS CONTRIBUABLES MARIÉS OU PACSÉS 

Pour bénéficier de la demi part supplémentaire il faut: 
Etre âgé de plus de 74 ans au 31 décembre 2019 et titulaire de la carte de combattant ou d'une pension servie en vertu du code des pensions 
d'invalidité et des victimes de guerre. 
CONTRIBUABLES SEULS 

Bénéficient d'une part et demie au lieu d'une part les célibataires, séparés, divorcés, veufs ou veuves, n'ayant plus d'enfants à charge, qui sont âgés 
de plus de 74 ans au 31 décembre 2019 et qui sont: 

Soit titulaires de la carte de combattant ou d'une pension militaire d'invalidité ou de victime de guerre versée par l'État français, quel que soit le 
taux d'invalidité. 

Soit veufs ou veuves de ces titulaires ayant eux-mêmes bénéficié, avant leur décès, de la demi part supplémentaire. 

Le veuf ou la veuve d'un ancien combattant décédé avant l'age de 74 ans ne peut bénéficier de la demi part supplémentaire lorsqu'il atteint person­

nellement ses 74 ans. 

NON CUMUL 

Les contribuables qui peuvent prétendre, à différents titres, à 

plusieurs demi parts ne peuvent pas les cumuler. 

JUSTIFICATIFS DE VOS CHARGES 

TOUTES LES CHARGES DONT VOUS DEMANDEZ LA PRISE EN 

COMPTE SONT SOUMISES A JUSTIFICATIFS 

Les pièces justificatives que vous êtes dispensé de produire, sont les 
documents établis par des tiers, tels que factures, reçus de dons ou 
de cotisations syndicales. 

Vous devez continuer à joindre avec la déclaration papier, les 
documents que vous avez établis vous-même (frais réels. les engage­
ments pris pour bénéficier d'un avantage fiscal). 

Cependant vous devez conserver avec la copie de la déclaration les pièces justificatives en cas de contrôle ultérieur. 

IMPÔTS 2020 SUR LES REVENUS 2019 

Cotisation syndicale 
La cotisation syndicale est un crédit d'impôt dans la limite de 1 % du revenu brut des salaires, pensions et rentes viagères à titre gratuit. 
Si vous êtes imposable la cotisation est déduite de votre impôt pour 66% du montant réglé Si vous êtes non imposable il vous est remboursé 66 % 
de la cotisation payée. 
Vous n'avez pas à joindre l'attestation que vous avez reçue mais vous devez la conserver en cas de contrôle ultérieur (pendant au moins 3 ans). 
Si vous pratiquez les frais réels, la cotisation syndicale est à ajouter dans la déclaration « frais réels ». 
Il est important de conserver une copie de la déclaration en cas de réclamation à réception de l'avis d'imposition DEMANDER LE FORMULAIRE 2042 
RIGI afin de porter la somme dans la case indiquée. 

Dans tous les cas faire une copie de la déclaration établie et y conserver les justificatifs qui ne sont pas à joindre mais à conserver en cas de 
contrôle. 
DECES en 2019 dans un couple marié ou pacsé vous devez établir 2 déclarations fiscales. Une du 1er janvier au décès pour le couple 
Une seconde du lendemain du décès au 31 décembre pour la personne qui reste. 

IMPOTS 2019 DÉCLARER EN 2020. 

Indemnité de départ en retraite et compte épargne temps 
Si vous avez utilisé en 2019 des droits épargne temps pour alimenter un perco ou un plan épargne entreprise le montant de ces droits est impo­
sable. 

Vous pouvez demander l'application d'un régime spécial d'étalement: un quart sur 2019 et sur les 3 années suivantes. 
Ce régime spécial peut également s'appliquer aux indemnités de départ à la retraite. 
Pour bénéficier de cet étalement vous devez joindre à votre déclaration une note indiquant la nature et le montant imposable à étaler et leur réparti­
tion sur la période d'étalement. 
Il s'agit d'une option irrévocable. 
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